
Belory,©., ex-flletler 3768 
Pelcleao, a , employé 3374 
D i i u , A.. ex-courtier 3311 
Baclet, A., forgeron S*45 

Lèses, L., H M M M t 3*iZ 
Wiart, L , menuisier 3K* 
•rein, J., aharpestier 3539 
Paanequin,E., sculpteur 39o* 
Baria. J., mèekaicien 3M3 
Waereaier, employé 35U 
Gheequière, H..^urnalisr 3S03 
Brea.es, ol, â/eur. 3493 
Delebe), J., pâtissier 3438 
Helbicq, G., plombier-zingueur.... 3390 
Theilliea, charpentier 3480 
Dh.nét, T., faRâàJar 3481 
•eravnt , L., débitant 3363 
Develde, soi'ianer 3605 
Tan de Weghe, mécanicien 3371 
Deleroiz, H., forgeron 3520 
Vinekier, boalanger > 
Marseille, L., horloger 3325 
Martin, A., cordonnier 3109 
Allard, C , emballeur 3509 
Bailleuil, P., teiatarier 3542 
•inceat, 0 . , correyenr 3475 
Verdier, Ph., peigaeron , 3501 
Battear, C , Bacon 3617 
Vassear, E . , taillear d« pierres 3485 
déraille, V., typographe 3379 
Roassel, E., jardinier 3517 
Leroy, A., paveur 3490 

L u t c dp l a « V r a i » F r « u t - * » 
e t d a « U U o i a » 

MM. Siraad, 2,477. — Despretz, 2,127. — Bail-
leal-Baudoa, 2,271. — Delebar, 2,169. — L. Cou­
vain, 2.376. — Beriot, 2,114. — Flament, 2,222. 
— L. Desrenmaux, 2,241. — Desrumaux, 2,046. 
— Marchand, 2,041. — Lenglart. 2,038. — Val-
let-Roger, 2,400. — Vaoiseetta, 2 ,281 .— Rigot, 
2,315. — Miliot-Cousia, 2.207. — Salembier-Du-
breucq, 2,401. — Jombart-Guilleraaia, 2,315. — 
Vermeseb. 2,037. — Pieavet, 2,317. — Wares-
quelle, 2,043. — Villette, 2,367. — Maes, 1,038,— 
Mertr eax, 2,033. 

D I v o r a 
MM. Billaux, boulanger, 15. — Billet, carros­

sier, 20. — Blanqnart, boulanger, 42- — Cas-
tille, peintre, 17: — Clément Bertanx, tripier, là. 
— Cegez, coiffeur, 19. — Cemère, camionnemr, 32. 
— Camille, pédicure, 181. — Debeer, marchand 
de fromages, 15. —> Deleme. sarrarier, 714. 

Demessine, oordeaaler, 19. — Deroo, employé 
de banque, 24. — Desoon, menuisier, 13. — De-
seubry, pompier, 22. — Dakar, rentier, 36. — 
Datais, fils, 14. — Duparcq, cocker, 15. — Du-

Sire, comptable, 12. — Datkoit, vitrier, 14. — 
rarisse, épicier, 19. — Uremmel, constructeur, 

14. — Hermaa, 163. 
Haezé, handagiste, 15. — Lemay, 50. — Lepers, 

42. — Marchand, 97. — Marescaaz, 59. — Pa­
rent, Henri, 23. — Panacqaia, épicier, 739. — 
Plaaqaart, débitant de tabac, 13. — PronTost, 
cakaretier, 14. — Thellier. 90. — Trailloat, 15. 
— Vekl, 192. — Wassen,*) . — Général Boalan-
ger, 127. — Divers. 1792. 

D U N K E R Q U E 
La lista ooasarratrioe passe tonte entière. 

C A M B R A I 
Liste opportaaiste élue. 

N I E P P E 
Conservât en rs èlas. 

M A R C Q - E N - B A R Œ U L 
Liste coaeervatrice élue à une grande majorité. 

A U T R E S C O M M U N E S 
A Mervill», à domines, à Oaraières, les anciens 

conseils municipaux sont réélus. 
• APhalempia, à Oanaiag, à Cysomg, les répu­
blicains l'emportent. 

A Baaumont, sont élus trois républicains et qua­
tre conserva terni 

A Maretz, 13 républicains, et 3 conservateurs 
élus. 

Aa Cateaa, 19 conseillers républicains èlas, et 
quatre ballottages. 

A Moncnain, liste conservatrice élue, immense 
majorité. 

A Hazabroaok, triomphe superbe pour les con­
servateurs. 

A Bapaame, 10 conservateurs et 1 républicain 
élus : ballottages pour dix sièges. 

A Templemares, liste conservatrice élae avec 
une imposante majorité. 

A Lomme, tons les élussent conservateurs; bal­
lottage pour deux Sièges. 

A Houplines, liste conservatrice élue. 
A Wavria, id. 

D A N S L E S D É P A R T E M E N T S 
A Orthès, (Basses»Pyrenées), la liste conserva­

trice passe à une grande majorité ayant à sa tête, 
M. Adrien Plante, aneien député. 

A Besançon les der-: tiers des électeurs ont voté. 
Succès assuré pour les eonseï dateurs. 
_ A Narbomae, les socialistes sont élus avec six-
cents voix de majorité sur la liste radicale. 

A Marseille la lista municipale sortante tient la 
corde, vient ensuite la liste intransigeante et enff u 
la liste socialiste. Ballottage probable. 

A Javal, M. Chaumière, se à?liste, 1127 voix, 
élu. — M. Cure, 804. 

A Nantes, 24 conservateurs sont élus et usai 
républicains. 

Il y a trois ballotages. M. Normand, maire, est 
en ballottage. 

La précèdent conseil contenait 24 républicains 
et 12 conservateurs. 

A Baugé la liste républicaine modérée est élae à 
uns forte majorité. 

A Saiat-Gaudens, la liste rad'eale est élue avec 
915 voix contre la liste opportuniste qui a obtenu 
469 voix et la liste conservatrice 302 voix. 

Aa Mans, la Conseil sortant comprenait 32 
mnakres dont 27 opportunistes et 5 radicaux. 

Le Conseil nouveau comprend 34 meiubres.Sont 
élus : 8 conservatears et 20 radicaux. Il y à six 
ballottages. 

M. Cordelet, maire, sénateur opportuniste ne se 
présentait pas. 

A Angora, (huit sections) 36 conseillers ; 13 èlas 
dont 11 opportunistes. 10 radicaux, deux con­
servateurs. 

Au Havre, la liste de concentration républicaine 
gagne 70 0|0. 

LANNlE FINANCIÈRE 
Dès le premier jour de la reprisa de la ses ­

s ion, M. Peytral , ministre des finances, de ­
mandera à la Chambre de fixer à la plus pro­
chaine réunion des bureaux — c'est-à-dire 
au 17 mai , selon toutes probabilités — l'élec­
tion de la commission chargée d'examiner le 
projet de loi relatif au changement du point 
de départ de l'année financière. On sait que 
ce projet a pour but de reporter ce point de 
départ du 1er janvier au 1er juil let de chaque 
année. 

Ce n'est point la première fois que cette 
question est mise a l'étude. A différentes épo­
ques, elle a fait l'objet d'un examen appro­
fondi : et, si el le n'a pas été adoptée,c'est que 
les inconvénient ont toujours été jugés plus 
grands que les avantages, que le remède pro­
pose a paru plus dangereux que le mal qu'il 
s'agissait de conjurer. 

Noua peasons qu'il en sera do m ê m e au­
jourd'hui. Cette réforme ne nous parait pas 
apporter un avantage sérieux-, elle ne remé­
die absolument à rien; elle n'est à nos y e u x 
qu'une nouvelle hypocrisie. 

Son adoption n'aurait d'autre résultat que 
de permettre l 'escamotage des budgets de 
1889 et de 1899, e t de donner ainsi au gou­
vernement la faculté de n e pas aborder les 
réformes financières auxquel les il s'est en­
g a g é . 

Tout d'abord, il les promettait pour l e 
budget de 1890. Quant au budget de 1889, il 
dirait qu'il est trop tarai pour qu'il puisse les 
y introduire, ce budget n'étant qu'uu demi-
budget devant durer seulement jusqu'au 30 
ju in 1889. 

Le budget de 1889 ne serait donc que la 
continuation du budget de 1888, il serait pré­
senté e t voté sur les bases de la dernière loi 
des finances ; la nation pourrait croire que 

nous avens un budget, alors qu'en réalité le 1 
Parlement n'aurait voté que s ix douzièmes ' 
provisoires. 

Voilà tous les avantagea que le gouverne­
ment pont recueillir. C'est toujours le même 
système : tromper l'opinion publique, e t , par 
ce neuveau mensonge se procurer quelques 
mois de répit; sachant qu'on n e sera plus sur 
les bancs ministériels , lorsqu'il s'agira d'éla­
borer le budget de 1890. < 

Examinons cependant les r u s o n s alléguées: 
Tout d'abord, les auteurs du projet esi i-

ment qu'avec ce nouveau procédé le retour 
des douzièmes provisoires sera impossible, et 

Jiae le vote du budget aura toujours lieu en 
emps opportun avant la fin de l'année. 

Cola n est nullement certain; rien ne prou­
ve; rien même ne peut le faire supposer. 

Le budget déposé dans la session d'automne 
aura, dit-on, neuf mois , d'octobre à juil let , 
pour être discuté et voté. Cela est vrai; mais , 
actuellement, est -ce que, depuis quelques an­
nées, l'intervalle qui existe entre le dépôt et 
le vote du budget n'est pas encore plus 
grand? 

En 1887, le budget de 1888 a été déposé 
dans l e courant du mois de mars , et cepen­
dant il n'a été voté que le 30 mars 1888 ; 
c'est-à-dire que la préparation et le vote ont 
nécessité douze mois. En 1886, le budget de 
1887 a été soumis au Parlement en janvier , et 
le vote final n'a eu lieu qu'en février 1887 : 
quatorze mois ont été dépensés. 

Ces deux exemples récents prouvent sura­
bondamment combien peu sont convaincantes 
les raisons alléguées. 

C'est qu'en effet les retards constatés d e ­
puis quelques années ne proviennent point de 
la méthode actuelle, mais d'autres causes plus 
graves et qu'on ne veut pas avouer. Rien ne 
serait plus aisé que de discuter et de voter le 
budget en temps utile, si on le voulait réel le­
ment : l'exemple dupasse est là pour nous don­
ner cette certitude. 

Pour faire cesser ces retards abusifs. i l suf­
fit seulement d'exiger que la commission du 
budget reste dans son rôle et qu'elle n e se 
permette plus de prétendre constituer dans le 
gouvernement un quatrième pouvoir, supé­
rieur au ministre lu i -même. 

En se plaçant à un autre point de vue , on 
repoussera ce projet : en premier l ien, parce 
qu'il est contraire aux lois constitutionnelles; 
et , en second lieu, parce qu'il bouleverse tous 
nos règlements financiers et qu'il est en dés ­
accord complet avec les lois politiques qui r é ­
gissent nos conseils généraux, nos consei ls 
d'arrondissement et nos assemblées munic i ­
pales. 

L'article premier de la loi constitutionnelle 
du 16 juil let 1875 sur les rapports des pou­
voirs publics porte, que le Sénat et la Cham­
bre des Députés se réunissent chaque année 
le second mardi de janvier et que la session 
durera cinq mois au moins; l'article 2 dit que 
le président de la république peut ajourner 
les Chambres pendant un mois , et qu'il lui 
appartient de prononcer la clôture de la ses ­
sion. 

Voilà des droits parfaitement définis: droits 
pour la Chambre de siéger pendant cinq mois 
au moins,- droit pour le président de clôturer 
la session à sa volonté dès que la Chambre a 
siégé cinq mois . 

En serait-i l de même.s i la proposition était 
votée ? — Non, puisque la loi projetée repose 
sur une réunion en automne, réunion qui ne 
peut avoir lieu sans le consentement du pré­
sident de la république. 

De là, le di lemme suivant : 
Ou le président aura le droit de s'opposer 

à la réunion; et alors le budget déposé en jan­
v ier seulement n'aura que cinq mois pour être 
étudié, discuté e t voté , et par conséquent 
moins de temps qu'aujourd'hui. — Ouïe pré­
sident n'aura pas le droit de s'opposer à cette 
réunion; et dans ce cas, la loi constitution­
nelle sera violée, et les droits du pouvoir 
exécutif seront amoindris. 

Il faut donc pour éviter dans l'avenir un 
conflit, réviser la Constitution; et cette rév i ­
sion sera le prélude de la permanence du 
Parlement . 

En outre, ce projet occasionnerait un bou­
leversement général dans certaines lois qui 
régissent les attributions financières de nos 
assemblées départementales et municipales. 
La preuve en est facile. Chacun sait que les 
lois fiscales qui concernent les communes ont 
été faites en v u e d'un budget commen­
çant le 1er jai ivier ; les dates des réunions de 
toutes les assemblées départementales ont été 
fixées de façon que tous ces divers budgets 
pussent être votés en temps utile et recevoir 
leur exécution au 1er janvier ; toutes les d is ­
positions concordent avec cette date ; or, il 
nous paraît fort difficile, s inon impossible, 
dans un délai de quelques mois, de faire tou­
tes les modifications voulues pour tout coor­
donner. On ne modifie pas facilement les h a ­
bitudes reçues, à moins de s'exposer bénévo­
lement à troubler la comptabilité. 

En admettant même qu'on puisse le faire, 
on croit que la proposition ne doit pas être 
acceptée en raison des difficultés matériel les 
que l'établissement de l'assiette de l'impôt di ­
rect présenterait incontestablement. 

Actuel lement, les contrôleurs chargés de ce 
service parcourent nos communes pendant les 
mois d'été, mai, juin et juillet ; le travail est 
favorisé par le beau temps; il peuventadresser , 
aux conseils généraux dans leur session 
d'août, tous les documents nécessaires pour 
que ceux-ci soient à même de faire la réparti­
tion de l'impôt. Cette répartition est aussi 
exacte que possible, car elle ne précède que 
de quatre ou cinq mois la mise en recouvre­
ment. Avec le système nouveau, l'assiette de 
l'impôt s'éloignera de la vérité, car elle sera 
basée sur des changements relevés depuis 
quinze ou v ingt mois . 

S i l'on veut remédier à ce v ice , 'l faudra 
changer l'époque des tournées, les faire e x é ­
cuter pendant la mauvaise saison, en janvier, 
février et mars . Mais alors l'opération sera 
beaucoup plus onéreuse pour les agents char­
gés de ce service, beaucoup plus longue; ce 
ne sera plus trois mois de déplacements, mais 
bien quatre, cinq ou s ix mois; et même cela 
sera presque impossible dans certains de nos 
départements qui sont couverts de neige pen­
dant une partie de l'année. 

La vérité,c'est qu'on veut gagner dujtemps, 
tromper l'électeur et éviter , à la ve i l le des 
élections qui peuvent être proches , la publi­
cat ion d'un document qui établirait la m a u ­
vaise gestion financière et dans lequel on se 
serait montré incapable de réparer les ruines 
eausées à la fortune publique et de mettre un 
{rein aux gaspil lages et aux dilapidations des 
dernières années. 

LE GÉNÉRAL' BOULANGER 
L e ffénéraU e t l e * c o i u a w n a r d a 

Paris, 6 mai. — Le citoyen Avronsart, tailleur, 
orateur écouté des meetings révolutionnaires an-
tiboulangistes de la rive gauche, a eu avec le gé­
néral Boulanger une curieuse entrevue dont il fait 
le récit suivant. 

: A propos de la révolution de la Commune, en 
1871, le général lui dit : 

< Je ma suis battu contre vous comme je m'étais 
battu contre les Autrichiens et les Allemands. > 

AVRONSART. — Les communards étaient des 
français. 

La oÉwaaAL. — Oui, mais il y avait parmi eux 
des étrangers, et c'est justement sur ceux-là eue 
j'ai frappé. 

AVBOHUAUT. — Et prenant an fusil peur défen­
dre Paris contre les Prussiens, ils avaient perdu 
la qualité d'étrangers; c'étaient des Français, 
c'étaient des républicains. 
^_.— A T ? * e * . " P n * l e général, qm"U y avait de ls 
fripouille parmi vous. 

AVBONSABT. — La fripouille d'en haut est pire 
que eelle d'en bas : il y a aussi de la fripouille au­
tour de veu;, général. 

Croyez-vous pouvoir vous appuyer s u le peu­
ple, quand voua seres arrivé au pouvoir, alors 
qa'aussilôt arrivé, les gouvernants sont obligés 
de changer leur axe politique, en s'appuyaat sur 
le capitalisme qui, lui, est contre le peuple. 

La GÉNÉRAL.— La population des campagnes est 
peur moi. Je m'appuierai sur elle. ^ ^ 

AVRONSART. — Le peuple est l'ensemble des 
travailleurs. Les ouvriers agricoles aussi sont du 
peuple ? 

La GÉNÉRAL. — Oui ; mais il faut de l'autorité, 
il faut surtout se débarrasser de la juiverie. 

AVRONSART. — Mais il y a des capitalistes 
dans toutes les religions, il y en a même sans re­
ligion. 

— Après tout, dit le général, toute la Franco 
est pour moi. Je serai bien bête de n'en nas Dro-
Ater. ~ •• 

Là-dessus le général prit la main d'Avronsart, 
en disant: « Mon ami, vous pouvez revenir me 
voir, vous serez toujours reçu, a 

I i e p r o t r m m m e 
d e l a EJarae d e * P a t r i o t e * 

Paris, 6 mai. — La Ligue des Patriotes publie 
une proclamation définissant le nouveau but 
qu'elle poursuit, de délivrer la France du joug de 
l'oligarchie qui l'avilit et la ruine et d'aider au 
triomphe légal de la démocratie française. 

Elle poursuit en ces termes : 
« Le chef que nous suivons, le général Boulan-

f er, n'est ni un ambitieux vulgaire ni un futur 
ictateur. 
Il est le porte-drapeau du parti national. 
Nous ne renonçons à aucune de nos espérances, 

nous ne désertons aucun de nos devoirs; mais, de­
vant l'anarchie gouvernementale qui nous désho­
nore et nous perd,nous protestons contrejla Consti­
tution usurpatrice de 1875, centre le parlementa­
risme ministériel de ces douze dernières années. 

Nons revendiquons pour la nation le droit de 
reviser elle-même le loi fondamentale, de dicter 
elle-même, par l'élection d'une constituante, les 
réformes de la République. 

Lai l e t t r e d e Bouletnarer à Léasaadbrl 
Paris, 6 mai. — La République française et la 

Justice constatent que l'Intransigeant ni la Lan­
terne ne publient la lettre de Boulanger à Léandri 
et demandent s'ils entendent ainsi désavouer le 
général. 

U n l i v r e «la a r é n é r a l Boulaunarei» 
Paris, G m a i . — Les deux premières livraisons 

de l'ouvrage du général Boulanger : l'Invasion al­
lemande, paraîtront mardi et seront tirées à 
2,500,000 exemplaires, distribués gratuitement. 

L'ouvrage débute par une lettre autographièe 
de Baulanger, ainsi conçue : 

« Amis lecteurs, 
» Mes adversaires me représentant comme l'apôtre 

de la guerre. 
» A vous de juger, en Usant ce livre d'un patriote 

qui n'a d'autre inspiration que le haut sentiment de 
la dignité nationale» » GÉNÉRAL BOULANSER.» 

Suit une déclaration de principes qui est comme 
la préface du livre. 

L'auteur cherche à établir une démarcation da 
rôle du pouvoir civil et du pouvoir militaire. 

Il attribue au premier les affaires intérieures, 
an second les affaires extérieures. 

Il protesta ensuite contre cette doctrine que 
l'armée n'a d'autre mission que de se taire et de se 
battre. 

Il n'admet pas que l'armée, qui est aujourd'hui 
la nation entière, doive assister, les bras croisés, 
au spectacle des erreurs et des fautes que l'on juge 
dangereuses pour la patrie. 

Il se refc.e, qnant à lui, à jouer ce rôle. 
L e s « R t t n l a o f c u c u a a r i l s » 

Paris, 6 mai. — Le Parti national annonce la 
formation d'une sociétédea Iloulangueusards,dont 
les membres, munis de gourdin?, se proposent 
d'escorter le général Boulanger dans sa prochaine 
tournée dans le Nord, et de cogner sur ceux qui 
refuseront de crier : < Vive Boulanger >. 

L » H é v o l u t i o n d e 1 7 8 9 e t l a 
f r a u e - m a c o n n e r l e 

Paris, 6 mai. — Dans une réunion tenue au 
Grand-Orient par la loge le Progrès, il a été ques­
tion de l'exploitation de la démocratie. 

M. Vergoin a traité de fumisterie la révolution 
de 89, qui n'a enlevé les privilèges aux nobles que 
pour les attribuer aux bourgeois. 

Il a proclamé la nécessité, l'imminence d'une 
révolution nouvelle en faveur des prolétaires, qui 
se fera pacill jaement par le général Boulanger. 

La loge, tout en repoussant le boulangisme, a 
proclamé néanmoins la nécessité de la révision et 
a décidé d'inviter les autres loges à ne voter dé­
sormais t. pour aucun membre du Parlement ac­
tuel. > 

L e « Co unité r é p u b l i c a i n V a l i o n a l » 
Paris, 6 mai. — Le Comité de protestation na­

tionale s'est rènni hier et a décidé de prend-e dé­
sormais le nom de Comité républicain national. Il 
a "onstitué ainsi son bureau : Président, le géné­
ral Bonlanger; vice-président, M. Naqnet; secré­
taire, M. Vergoin; trésorier, le comte*Billon. 

LE PUITS DE BLAIIFACE 
Sarmaise, le 6 mai. 

Dans un hameau d'opéra-comique, à l'iptersec-
tien de deux routes qu'égaie la verdure naissante, 
un immense treuil charpenté cette nuit, un trou 
de 65 mètres. Tout autour, des sapeurs du génie, 
des ouvriers, les uns creusant à sept mètres de là 
un second puits, les autres préparant de larges 
cylindres de fer. Sous une tente, un ingénieur 
civil et un olficier du génie étudiant des plans. 

Telle est la scène où se joue depuis seize jours 
le drame que nos dépêches ont raconté. C'est dans 
ce cadre, an fonds du pnits creusé par lui, qu'est 
un homme, presque un vieillard, Dntilleax, vi­
vant ou mort. OB ne sait pas. 

Blanchefaea n'avait point d'eau. Sermaise, la 
commune d'où dépend ce hameau, avait décidé de 
lui donner un paits. Elle confia, en décembre der­
nier, ce travail a un entrepreneur qui le céda à 
un sous-tâcheron, Dntilleax, un spécialiste, ayant 
l'habitude detravailler presque seul. 

Ce puits devait coûter en tout 4,200 fr. à la 
commune. 

L'Etat est en train de dépenser plus de 20,000 
francs pour tâcher d'avoir le corps de Datilleux. 

Je me permettais de rappeler seulement, en 
quelques mots,l'accident que nos lecteurs connais­
sent depuis deux semaines. Mais je descends dans 
le puits avec l'ingénieur des mines et le lieutenant 
du génie maintenant, chargés des travaux. Ils me 
donnent sur place des détails inédits t°llement 
intéressants que je n'ai vraiment pas le droit d'en 
priver le public. Sans ces détails, d'ailleurs, on ne 
comprendrait rien. 

Il n'y a d'eau en cette contrée qu'à 65 mètres du 
sol. Là, on rencontre la nappe qui existe à la base 
des sables de Fontainebleau. 

Dutilleux n'est pas un ingénieur. Il ne connaît 
aucun des progrès modernes. Il travaille bien, 
mais à son idée, à la bonne franquette, presque 
comme ferait un sauvage. 

Aidé de tro s ou quatre hommes de peine, il a 
commencé par creuser le puits, retenant les pare-
les non ave<: des charpentes solides, mais seule­
ment à l'aide de fascines et de branches d'arbre. 
Il a pu néanmoins creuser ainsi, miraculeusement 
disent les experts, jusqu'à 65 mètres. 

Sur la boue da sable, qui constitue ce qu'on ap­
pelle la nappe d'eau, il a élevé jusqu'à trente-qua­
tre mètres nue maçonnerie circulaire. Là il a éta­
bli un plancher. Puis à un mètre au-desscs, un 
autre plancher à claire-voie. De-ci de-là il avait 
boisé la partie supérieure de planchettes, garan­
ties aux endroits sensibles par des feuillards en 
fer. 

Le travail marchait au gré de Dutilleux quand, 
le jeudi 19 avril, il enlève quelques planchettes 
pour les remplacer par des briques. 

Un ébeulement se produit. Le plancher supé­
rieur est couvert de calcaire. Les premières cou­
ches qu'il a fallu traverser pour arriver au sable 
sont, en effet,du silex d'abord, puia du calcaire. 

Dutilleux croit de son devoir d'informer de l'in-
eident la municipalité. Le soir même, il se rend 
chez le maire de Sermaise qui lui dit : 

— Le travail est peut-être devenu très dange­
reux. Ne redescendez pas avant d'avoir vu l'entre­
preneur. 

Il ne volt ni l'entrepreneur m personne. 
Et le lendemain matin —un vendredi 1 — sans 

tenir compte de la défense du maire, II redescend 
dans le puits. Il va essayer de reboiser. Toutefois 
il s'est pas sans crainte. Il se méfie. 

On sait comment les ouvriers descendent. Ils se 
mettent dans un baquet qu'un treuil fait mouvoir 
et qui tout à l'heure remontera à leur place pier­
res on sable. 

Pour la première fois de sa vie, Dutilleux, non 
content d'être dans le baquet, s'attache à la corda. 

Il va mettre le pied sur le plancher à claire-
voie. 

L'èboulement recommence. 
— Remontez-moi, s'écrie-t-il. Vite 1 vite ! 
A peine l'a-t-oa remonté d'un mètre, un autre 

éboulement a lieu. Celui-ci part du peint de ren­
contre du banc de silex et da banc de calcaire. 

Le baquet et l'homme sont pris, enlacés, entre 
ces deux écoulements. Au-dessus, les ouvriers 
essaient vainement de mettre le treuil en mouve­
ment. Il ne fonctionne plus. 

Les manœuvres crient : a Dntilleax ! Datil­
leux 1 » 

Pas de réponse. C'est fiai ! Dutilleux, croit-
on, a été tué à 28 mètres au-dessous du sol. 

On va chercher aussitôt le maire qui informe la 
préfecture. Le préfet télégraphie à M. Léon Lévy, 
ingénieur du corps des mines, qui est chargé des 
travaux de la région et qui en est d'ailleurs à son 
troisième sauvetage. | 

M. Lévy accourt le soir même. A minuit, il se 
fait conduire au puitset n'y trouve naturellement 
personne. Pour tout le monde, il faut insister sur 
ce point, Dutilleux était mort. Le lendemain ma­
tin, à la première heure, M. Lévy se rencontre 
devant le puitsavec les agentsvoyers de Dourdan, 
spontanément venus. Il descend. Bien que sans es­
poir, il appelle. Pas de réponse. Il fait ses consta­
tations. Au-dessus d'un amas des fascines, de cal­
caire, de silex et de barres de fer, rappelant par 
leurs entrecroisements les ruines de l'Opéra comi­
que, H voit autour de lui comme une galerie sou­
terraine. Il faut avant tout reboiser le puits, et 
solidement. Il demande un homme de courage. 
Un puisatier, le nommé Prêter, se présente. Il 
l'attache à une corde et le fait descendre. Prêter 
commence par garnir de fascines la galerie circu­
laire. 

Arrive de Versailles une équipe de sapeurs du 
1er génie, quinze hommes commandés par le lieu­
tenant Pierrot. 

Ils se mettent a l'ouvrage. Il paraît qu'on n'a 
pas idée du mérite de ces hommes qui sont à la 
fois disciplinés, méthodiques, ingénieux, débrouil­
lards. 

C'est le point de jonction du silex et du calcaire 
qui offre le plus de danger. Ils commencent par 
y adapter un cadre solide et, toujours appelant 
Dutilleux, s'apprêtent à blinder de cercles tout le 
puits. Mais, le 23 avril, au-dessns du cadre, c'est-
à dire à 20 mètres du sol, nouvel éboulement. Le 
travail est horriblement pénible, on le poursuit 
pourtant. Dès qu'on solidifie une partie, un gonfle­
ment, puis un craquement s'opère ailleurs. Las 
èboulements se succèdent. C'est tout le haut du 
puits qui va s'effondrer. Maintenant les sapeurs 
sont véritablement en danger. Bientôt il y aura 
d'antres morts à déplorer... M. Lévy ordonne la 
cessation du travail. 

L'entrepreneur pourtant — il faut le nommer 
— M. Poulain sait q ie Datilleux est sorti vivant 
de deux écoulements semblables. 

Malgré le danger, malgré les supplications, il 
descend, seul, dans le puits. C'était le samedi 28 
avril. Il appelle Dutilleux. 

Une voix lui répond : 
— Je ne suis pas mort ! . . . 
Immédiatement M. Lévy va à la recherched'nn 

sondeur. Pendant ce temps-là, uu puisatier des 
environs, Lerot, essaie de reprendre le déblaie­
ment. Le boisement n'est pas possible. Lerot met 
autour du pnits comme une chemise de plâtre. 

A sept heures du soir, la chemise se rompt. Le 
sable envahit le puits. Mais les sapeurs sont re­
descendus et déblaient. Les sondeurs passent la 
nuit. Le lendemain, à cinq heures du matin, la 
sonde est arrêtée par les cercles de fer. Elle a ce­
pendant fait un trou de cinq mètres. 

— Vous êtes à un mètre cinquante de moi, dit 
tout à coup la voix de Dutilleux. 

L'espérance enflamme les travailleurs. 
On fait le compte des mètres. On croyait le 

sous-tâcheron pris entre les deux éboulementv II 
est juste à trente mètres du sol. Il a donc pu, on 
ne sait comment, se mettre entre le plancher so­
lide et les planches à claire-voie. C'est là qu'il a 
passé juste huit jours, sans aliment, dans une 
prison n'ayant qu'un met. e de haut. 

Un seul détail donnera une idée de la joie géné­
rale. On s'imaginait quatre jours auparavant que 
cela sentait le cadavre. On s'était même cm forcé 
de .jeter du phénol dans les débris. 

Enfin, le dimanche 29 avril, à trois heures de 
l'arrès-midi, au moment où le préfet, son secrétaire 
général, tout le pays arrivait, le sondeur entra 
en communication directe avec Dutilleux dont le 
premier met est : 

— Ne me laissez pas mourir. 
On lui a fait d'abord passer par le trou qu'a 

creusé la sonde, et qui est long de sept mètres et 
demi, large ds huit centimètres, une fiole de 
bouillon, attachée à une corde. 

Il prend la fiole, mais cette corde, c'est un lien 
matériel entre la vie et lui ! Il ne vent pas la là-
cher. 9a lui crie qu'on va s'en servir pour lui 
passer autre chose. N'importe. Il s'y cramponne, 
comme un noyé à la branche de salut. Enfin il se 
rend à la raison. On lui passe une autre fiole. Mais 
l'élasticité des matériaux va reboucher le trou. 
On glisse une autre sonde plus petite, puis une 
autre. En tout quatre petites qu'on ne retire qu'a­
près qu'on a pa, sur elles, introduire un tuyau 
plus large. 

Ou lui passe cinq doigts de chocolat,une bougie, 
une boîte d'allumettes, cinq pastilles de viande. 
On lui recommande de faire des provisions. Sur 
l'avis du médecin, on lui envoie une fiole de café 
et de chocolat mélangés. 

Maintenant il répète : 
— Ne me laissez pas mourir 1 
— Etes-vous sur un échafaudage ? 
— Oui. 
Pendant toute la nuit de dimanche à lundi, on 

travaille au déblaiement, mais sans résultat sen­
sible. 

La sonde se dérange. M. Lévy en fait mettre 
une autre, précédée d'un cône qui troue le sable 
et qu'il enlève ensuite. Dans ce tube, il glisse une 
bougie allumée. Dutilleux la prend. Nous sommes 
dans la matinée du lundi 30 avril. On envoie au 
sous-tâcheron du bouillon, qu'il se refuse à pren­
dre, du choc olat qu'il prend. 

Aux questions qu'on lui tait, il ne répond plus 
maintenant que par des mots incompréhensibles. 

On lui recommande de faire des provisions. Il 
ne prend pins rien de ce qu'on lui envoie à l'aide 
d'une corde. 

Pendant la nuit de lundi à mardi, denx sapeurs 
restent en permanence dans le puits. Ils croient 
entendre des plaintes vagues. Ils regardent par la 
sonde s'il y a de la l-mière entre les deux paliers. 
Noa. Le tube s'obstrue. On aa met un autre. 

Mardi matin, un sapeur croit entendre Dutil­
leux se plaindre. Il lui parle. Pas de réponse. Et 
depuis ce temps, plus rien: 

Vainement on passe par le tube des bougies al­
lumées. On ne voit que de fa terre. 

Dutilleux est-il, comme le médecin le croit, 
tombé en léthargie ? On est sûr de se pas lui avoir 
donné assez de nourriture pour qu'il en meure. Un 
nouvel éboulement s'est-il produit entre les deux 
planchers pendant les travaux de déblaiement T 
Dutilleux s'est-il abrité.à l'aide delà lumière,dans 
une excavation plus sûre ? Aujourd'hui, diman­
che, le mystère est pendant. 

Au fond du puits où il a bien voulu me faire 
pénétrer avec lui, M. Lévy me démontre l'impos­
sibilité où l'on est de se prononcer. Les silex, le 
calcaire,le sable qui sont mêlés sous nos pieds aux 
fascines, au fer, aux planches ont pu aussi finir 
par pénétrer entre les espaces de la claire-voie. 

Il faut être un peu gymnaste peur entrer en 
pareil endroit. On introduit le pied gauche dans 
un nœud coulant. On se hisse, les deux mains 
cramponnées à la corde que le treuil fait descen­
dre. Avec le pied droit, on se protège contre les 
cahots. Pendant les premiers mètres on a quelque 
crainte, mais bientôt on se sent presque à l'aise. 
On ne redoute nullement de lâcher la corde. Les 
mains y restent instinctivement soudées. La seule 
peur est occasionnée par les morceaux de terre 
qui parfois tombent sur la tète. 

Entre nos pieds est le trou de sonde par lequel 
nons appelons tour à tour : a Datilleux t > Oa at­
tend, anxieux. Pas de rèpoaie. 

Nous avons parlé de l'autre puits que creusent, 
à sept mètres de là, les sapeurs dn génie, travail­
lant jour et nuit. 

On se propose de creuser, quand on sera à 25 

mètres, une galerie horizontale qui tombera juste 
à l'endroit où doit être Dutilleux. 

Ce puits a aujourd'hui 7 mètres de profondeur. 
Oa compte l'avoir terminé samedi. 

Nous avons ègalaxaaat parlé d'un architecte de 
Fourmies, qui a offert gracieusement ses services. 
Voici le texte de la dépêche qu'il a adressée au 
préfet: '••••'•*• 

< J'offre de sauver Dutilleux en quarante-huit 
heures s'il vit encore, moyennant frais du voyage 
•oui. — MoNTenaDiBN. > 

M. Kontgredien est arrivé. On connaît son 
système. Il s'agit avaat tout de solidifier le puits 
peur 1 empêcher de s'effondror.Il y introduit, l'un. 
après l'autre, des tubes de fer qui se déroulent à 
l'intérieur. 

Il les boulonne et ferme comme un tuyau de 
poêle. Le déblaiement peut ainsi «XTecraer sans 
danger. II compte avoir amené mercredi au plus 
tard cette cheminée de fer jusqu'à l'endroit où est 
Dutilleux, vivant ou mort. 

M. Lévy a laissé M. Montgredien absolument 
libre d'appliquer au premier puits cette invention, 
qu'il trouve d'ailleurs très intelligente et qui, si 
elle réussissait, rendrait de grands services en 
mainte circonstance. CHARLES CBINCUOLLE. 

REVUE DE LA PRESSE 
Uns le Mot d'Ordre, M. Ranc développe 

son plan de tactique électorale : 
« Quel est, dans les élections partielles qui vont 

être la préface des élections générales, le but à 
poursaivre, à atteindre? Enlever le plus de voix 
possible au général, aux amis du général, aux 
candidats du général; infliger partout au boulan­
gisme des échecs qui rendent confiance aux répu­
blicains et qui découragent cette masse toujours 
disposée à courir au secours de la victoire, à aller 
vers ce qu'elle croit le soleil levant. 

» Sur les réactionnaires, rien à faire. Bonapar­
tistes, cléricaux ont compris quelle aide, quelle 
force leur apporte le mouvement plébiscitaire. 

» C'est sur les républicains hésitants, troublé s, 
égarés, qu'il faut agir; c'est à eux, je le répète, 
qu'il faut enlever tout prétexte de dissidence on 
d'abstention. Il est nécessaire qu'aucun d'entre 
eux ne puisse dire : « Je vais à Boulanger parce 
que le candidat pour lequel on me demande de 
voter représente des opinions qui ne sont pas 
miennes, une politique que je désapprouve! > 

» Il L'y a donc pas lieu de condamner le prin­
cipe des candidatures multiples; elles peuvent 
être nécessaires et elles ne seront jamais dange­
reuses, pourvu que, de part et d'autre, la campa­
gne soit menée sans violences, sans attaques per­
sonnelles, et qu'il soit bien entendu qu'au second 
tour on obéira à la discipline républicaine qui nous 
a donné la victoire dans le passé, qui l'assurera 
dans l'avenir. — RANC. » 

La Lanterne : 
c Quant à < marcher en avant, > M. Floquet 

n'est plus en état de le faire. Il se peut que main­
tenant il en comprenne la césessité. La façon dont 
se comportent vis-à-vis de lui les opportunistes a 
pu lui démontrer la nécessité de se passer d'eux 
et de se montrer énergique envers le Parlement. 

» Mais, si M. Floquet a raison de le penser, il 
a eu le toct de ne l'avoir compris que trop tard. 
C'était dès le premier jour, dès la première heure 
qu'il fallait rallier derrière soi tous les mécontents 
et marcher carrément à l'assaut des opportu­
nistes. 

» On aurait été renversé peut-être par la 
Chambre^ mais on aurait été relevé par le pays. 
Et Mors, la campagne de la dissolution et de la 
révision, faite d'ensemble par tout le parti radi­
cal, eût abouti bien v i t e . . . 

» Dès que M. Floquet parle da € marcher en 
avant», il reçoit en pleine poitrine les somma-
tiens du Temps, les ultimatums de MM. Trarieux 
et Raynal. Le gouvernement de M. Floquet sera 
opportuniste ou il ne sera pas. 

> Les nouveaux girondins ont posé le dilemme : 
« Soumission on démission >. 

• La soumission, c'est le gouvernement occulte 
de M. Fe-ry. 

» La démission, c'est l'avènement officiel du 
ferrysme. 

> Avant trois semaines, la question sera défini­
tivement posée, comme nous l'avions prévue, ec -
tre Ferry et Boulanger. » 

C'est hier seulement qu'a été relâché M. 
Habert, qui a en le malheur do tuer en 
duel M. Dupuis. 

A ce sujet, M.A. Rogat iait,dans VAutorité 
de très-judicieuses réflexions sous ce titre : 
L'omnipotence des juges d'instruction. 

« Noos ne rèsiamoQS pas,d.t-il, l'impunité pour 
le duei, mais noas ne pouvons pas admettre que 
le traitement des inculpés soit livré à l'arbitraire 
d'un juge d'instruction. 

» Voilà un homme que l'on a mis en cellule, 
privé d'un mouchoir sous prétexte qu'il pourrait 
s'étrangler avec, d'une fourchette, qu'on le sup­
pose capable de se passer au travers du corps ; eh 
bien, tout cela est d'autant plus grotesque et 
d'autant plus odieux que <:'est la première fois 
qne la justice se comporte de cette façon en pa­
reille circonstance. 

>Noa» vouions croire que le procédé de M. le 
juge d instruction Garnot ne fera pas jurispru­
dence. 

>l l parait qne ce jâge avait primitivement 
exigé de M. Habert une caution pécuniaire que 
celui-ci était dans l'impossibilité de fournir. 

« Eh ! monsieur, pouvait lui répondre M. Ha­
bert, ma caution est la certitude où vous êtes 
vous-même que le jury m'acquittera haut la main. 

» Ce qui nous préoccupe surtout en cette af­
faire, ce n'est pas le sort du duelliste, mais la 
scandaleuse omnipotence laissée aux juges d'ins­
truction. > 

Une catastrophe analogue à celle de Blan-
cheface, qui préoccupe si justement tout ane 
population, survint le 2 septembre 1835, dans 
des conditions à peu près identiques. 

Le Petit Journal rappel le les circonstances 
de ce drame émouvant : 

> Un ouvrier du département de la Haute-Loire, 
nommé Dufavet et âgé de trente ans, travaillait à 
creuser un puits dans un terrain sablonneux de la 
commune de Champ-Vert, près de Lyon. Bien 
qu'il eùtété averti qu'un éboulement était immi­
nent, Dufavet avait l'imprudence de se faire des­
cendre au fond d'un pails de vingt mètres pour 
chercher ses outils. Avant qu'on eût pu le remon­
ter, l'èboulement redouté avait lieu, 

» Le croyant perdu, ses compagnons allaient 
retourner au village pour faire leur déclaration, 
lorsqu'ils remarquèrent qu'une des cordes qu'ils 
venaient de retirer du puits avait été fraîchement 
coupée; aussitôt il comprirent que- Dufavet était 
vivant, et, sans perdre un instant, ils commencè­
rent l'oeuvre de la délivrance. Elle fut longue, car 
elle dura deux semaines, et ce n'est que le 16 sep­
tembre que Dufavet fut ramené au jour. 

> La délivrance de Dufavet fut obtenue par un 
procédé identique à celui que l'on essaie en ce 
moment. 

» Après quelques jours perdus en efforts inutiles 
pour pénétrer dans l'ancien puits, on se décida à 
creuser un puits parallèle au premier, situé àcinq 
mètres de distance. 

» Qnand on fat arrivé au niveau où l'infortuné 
était emprisonné, on creusa une galerie latérale 
par laquelle on parvint jusqu'à lui. Pendant la 
durée des travaux, Dufavet recevait de la nour­
riture à l'aide d'un tube que l'on avait fait passer 
à travers les débris qui bouchaient le premier 
puits. 

> Lorsqu'il tut délivré, Dafavet dicta ses im­
pressions à M. le docteur Bienvenu, qui les publia 
en son nom. 

» Ce récit, fort intéressant, permet de savoir 
jour par jour les impressions de l'infortuné cap­
tif. L'endroit où il était enfermé mesurait un peu 
plus de deux mètres, dans les premiers jo irs , 
mais, par suite du tassement des terres, il dimi­
nua progressivement, de sorte qne, dès le troisiè­
me jour, Dufavet fut obligé de rester accroupi, le 
corps plié, et même sans pouvoir étendre les bras. 

» Il était à chaque instant menacé d'être écrasé 
par an nouvel éboulement. 

» Le merveilleux eut sa part dans cette catas­
trophe. Le plus cruel toarment du captif était de 
ne pouvoir compter le nombre de jours qui s'é­
coulaient, ear il était plongé dans des ténèbres 
profondes. Une grande joie pour lui fat de rece­
voir les visites d'une mouche qui passait chaque 
matin par la fente qu'avait produite le tube de fer. 
Lorsque la mouche disparaissait, Dufavet esti­
mait que le soleil s'était couché. » 

NOUVELLES 3 1 JOUR 
L a g r è v e d e s Terrier» 

Une réunion des maîtres de verreries de Seine-
et-Oise a en lieu. 

Quelques directeurs de verreries ont annoncé 
qu'il leur était impossible d'éteindre les fours de 
leur usine et qu'ils se retiraient de la chambre 
syndicale. L?a membres présents, aa nombre de 7 
sur 9, ont décidé qae les fours ne seraient pas 
éteins, comme ils en avaient pris tout d'abord la 
résolution, mais simplement bloqués, c'est-à-
dire que toutes les prises d'air seront bouchées, de 
façon à entretenir un feu latent. 

Dans ces conditions, si un accord intervenait 
entre les ouvriers et les patrons, il suffirait de 
deux jours pour rallumer complètement les fours, 
au lieu de > et même 15 jours, qui sont nécessai­
res lorsque l'jxtinction est complète. Seuls deux 
maîtres verriers ont éteint entièrement leurs 
fours. 

Aueun désordre ne s'est produit, jusqu'à pré­
sent, parmi les grévistes, mais la nouvelle la plus 
grave est celle-ci, c'est que les membres de la 
chambre syndicale des maitresde verrer.'es se ren­
dront demain auprès du directeur de la section de 
céramique et de verrerie à l'Exposition univer­
selle pour lui déclarer que, vu ce qui vient de se 
passer.il leur sera impossible de participer à cette 
exposition. 

L a s a n t é d e Frédér i c M 
On télégraphie de Berlin au Temps que l'amé­

lioration de l'état de l'Empereur continue. 
Frédéric III pourra dans une huitaine de jours 

aller s'installer à Potsdam. 
Les nouveaux voyages de M. Carnot 

La Paix dit que M. Carnot n'a pas l'intention, 
ponr le moment, d'entreprendre de non féaux 
voyages. 

La question n» peut-être examinée maintenant, 
par suite de la reprise prochaine des travaux par­
lementaires. En conséquence,M.Carnot ne pourra 
prendre de décision définitive à ce sujet qu'après 
la séparation des Chambres. 

L e g é n é r a l B r u g è r e 
Paris, 6 mai. — Le général Brugère a repris à 

l'Elysée ses Jonctions de secrétaire général de la 
prèsidenee. 

L e n e u v e a u r é s i d e n t généra l d e T u n i s 

Paris, 6 mai. — Suivant l'Evénement, M. Gâ­
tasse, directeur des contributions indirectes, se­
rait nommé résident général à Tunis; il serait 
lui-même remplacé par M. Deselves, préfet de la 
Gironde. 

L'affaire Châtelain 

Paris, 6 mai. — La République français* gour­
mande la mollesse du Conseil de guerre de Mar-
soille, peur n'avoir pas condamné Châtelain à 
mort. 

La g r è v e d e s verr i er s 
Pans, 6 mai. — Contrairement aux nouvelles 

donnéas hier, les maîtres verriers n'éteindront 
pas lenrs fourneaux ce matin. Ils ont décidé de 
laisser les feex allumés durant quelques jours en 
fermant toutefois les portes des usines. Us espè­
rent que cette mesare suffira pour faire céder lea 
ouvriers. 

L 'èboulement d e S e r m a l z e 

Dourdan, 6 mai. — Les travaux continuent fè-
brleme&t, quoique Detilleux n'ait pas répond* 
depuis quatre jours. On espère parvenir à lui mer­
credi, mais on craint keancoup de ne trouver 
qu'un cadavre. 

L'anarchis te Gallo grac ié 
Paris, 6 mai.— Le président de la République a 

gnaciè l'anarchiste Gallo, récemment condamné à 
mort en nowveile-Calédonie, pour s'être livré à 
des voies de fait sur ua gardien. 

R i x s e n t r e p a y s a n s s u i s s e s e t so ldats 
a l l emands 

Genève. 6 mai. — Une rixe grave s'est élevée 
entre les habitants dn village suisse d'Emtmshofea 
et des soldats allemands de la garnison de Cons­
tance. 

Ces derniers n'ont pas tardé à dégainer. Ua 
Suisse a reçu un coup de sabre a la cuisse. 

Un autre a eu ua doigt coupé. 
A u Maroo 

Gibraltar, 6 mai. — Le sa lua du Maroc a cou-
Sf'Dti à un arbitrage pour son différend a veo les 
Ktats-Ums. 

U n m e e t i n g à L o n d r e s 
Londres, 6 mai. — Une manifestation a eu lieu 

hier à Londres pour protester contre le projet de 
l'impôt sur les voitares. 

Des milliers de véhicules de toutes sortes se 
sont réunis aa quai Victoria et ont marché vers 
Hydepark, où le meeting a été tenu. 

La résolution adoptée a condamne la taxe pro­
posée. 

11 n'y a eu aucun désordre. 
Le due l Habert -Dupnis 

Paris, 5 mai. — Mme Dupuis, la veuve da 
peintre tué dimanche dernier, dans les circons­
tances qne l'on connaît, a été entendue, hier, par 
M. Garnot, juge d'instruction. 

La malheureuse femme a relaté en sanglotant 
l'ancienne camaraderie qui existait entre M. Ha­
bert et son mari. Il a suffi de la lecture d'un son­
net pour amener la brouille entre les derx amis 
et provoquer les articles qui ont paru dans le 
journal le X Vile arrondissement. 

De sa déposition, il résulte que, si Mme Dupuis 
a parlé, à plusieurs reprises, d'envieux ayant ar­
me la main de M. Habert, ces paroles ont été la 
conséquence de la douleur qu'elle ressentait et 
elle les regrette; elle n'a pas été sa pensda. Mme 
Dupuis n'a de griefs contre personne. 

Elle a reconnu que M. Dupuis s'était rendu 
deux fois chez M. Gastinne-Renette, l'armurier, 
et s'était exercé au tir au pistolet. Le matin même 
du duel, elle s'était jetée aux pieds de son mari, le 
suppliant de ne pas se battre; mais l'infortuné 
était resté sourd à ses prières. 

M. Carnot devait, comme nous l'avons dit, en­
tendre également Mlle M..., l'auteur du sonnet 
bien iooffensif qui a été la cause du duel. C*tte 
eune Elle a quitté Pans, et son éloignement mo­

mentané cause un certain retard dans l'instruc­
tion. M. Habert ne sera interrogé qu'aujour­
d'hui. 

M. Gastinne Renette a été cité comme témoin. 

HUim UflEUUL ET KTKUL 
L ' e x p o r t a t i o n d o s t e x t i l e s a l k m a a d i 

d a n a l ' .Vuaérlt |uo ( la S u d 

Suivant un rapport du consul français à Hambourg 
les exportations transatlantiques du commerce Ilam-
bjurireots et brèmois ne se composent paa en totalité 
d'articles allemande, mais ceux-ci en constituent du 
moins la plus grande partie. Il est intéressant de 
connaître les principaux articles de l'exportation 
transatlantique allemande et da aavoir sur lesquels 
l'accroisasasaent a principalement porte. 

Eu première ligna il faut citer lea produits de l'in­
dustrie textile. Le tableau suivant fait nettement res­
sortir l'énorme accroissement qa'eat éprouvées terni 
las exportations dans cette branche. 

Exportations du Zellverein 
Vers la République Argentine, le Paraguay, l'Uru-

g*»V : 
1880 18S6 

Kn milliers de 
Tissus de coton écrua at teinta. . 319 i 4gfi 
Tricots ds coton . . . . . . . S91 703 
Tissus mi-soie 134 gg5 
Tricots de laine Imprimés . . . 3g £S1 
Drapa, tissus de laine non imprimés 644 631 

Vera le Brésil : 
T issus de coton écrua et teinta. . 716 £ 480 
Tricota de ootoa 491 705 
Tiasua mi-soie 147 351 
Tricota de laina imprimés . . . 479 £01 
Draps, tissus de laine non imprimés 1.953 7Sx 

Vera le Chili : 
Tissus de coton écrua et teinta. . 470 8.0?» 
Tricota de coton 182 347 
Tissus, étoffes mi-soie . . . . 18 135 
Drapa, tisans de laine non imprimés 65C 307 

Vera le Pérou : 
Tiasua de coton écrua et teinta. . 30 513 
Tricota divers de coton . . . . 20 307 
Drapa, tissus delaine non imprimés 92 837 

L'augmentation la plua considérable porto don* 
suc lea tissas de coton, puia sur Ma tamee ai-sole et 
laa trieota de laine, tandis que sur lea drapa et tiasua 
de lame il y a une diminution aussi marquée. 
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